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PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI À UNE COOPÉRATION INTERRÉGIONALE ACCRUE
AVEC L’UNION AFRICAINE 

(Déposé par la Délégation des États-Unis d’Amérique 

et coparrainé par les délégations de l’Argentine et d’Haïti)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2419 (XXXVIII-O/08) intitulée: «Appui à une coopération interrégionale accrue avec l’Union africaine»,


CONSCIENTE des liens historiques et des expériences partagées qui lient les continents américain et africain, des contributions fondamentales des personnes d’ascendance africaine et de leurs communautés dans le Continent américain, ainsi que de l’importance de reconnaître et de préserver cet héritage,

ENGAGÉE, par une coopération régionale et interrégionale, à appuyer les États dans leurs efforts de consolider les institutions, valeurs, pratiques et gouvernance démocratiques pour lutter contre la corruption, à renforcer la règle de droit, à réaliser le plein exercice des droits de la personne et à réduire la pauvreté, la faim, l’iniquité et l’exclusion sociale, 


TENANT COMPTE des exposés faits au cours de la séance extraordinaire du Conseil permanent le 11 décembre 2002 au sujet de la coopération entre le Continent américain et l’Afrique, de la résolution 1631 (2005) du Conseil de sécurité des Nations Unies, “Coopération entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations régionales pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales,” AG/RES. 2016 (XXXIV-O/04), “Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes (CARICOM)”,

GARDANT À L’ESPRIT que, pour reconnaître la discrimination raciale existant à l’encontre des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a établi en février 2005 un Bureau spécial du Rapporteur sur les droits des personnes d’ascendance africaine et sur la discrimination raciale,


PRENANT NOTE des progrès réalisés par le Groupe de travail sur la préparation d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, 


RAPPELANT les engagements des systèmes interaméricain et africain à l’égard de la promotion et de la protection des droits de la personne à l’échelle régionale, tels que reflétés dans des instruments comme la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme,


RECONNAISSANT que la démocratie et une gouvernance transparente, responsable, soumise à l’obligation de rendre des comptes et participative, prenant en compte les besoins et les aspirations de la population, ainsi que le respect des droits de l’homme, des libertés fondamentales et de la légalité, sont essentielles pour la prévention et l’élimination effectives du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée;

CONSIDÉRANT que les pays d’Afrique et des Amériques, dans le cadre de forums bilatéraux et multilatéraux, se sont engagés à encourager des initiatives à l’échelle régionale et interrégionale destinées à promouvoir la démocratie, les droits de la personne et l’État de droit, et à échanger des données d’expériences avec d’autres organisations régionales, notamment l’Union africaine, dans les questions relatives au renforcement de la démocratie aux niveaux régional et interrégional par l’intermédiaire de l’OEA, 
RECONNAISSANT la valeur d’un échange de données d’expériences et de pratiques optimales pour l’approfondissement et la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine et de la Charte africaine sur la démocratie, les élections et la gouvernance (CADEG), adoptée le 30 janvier 2007,

RAPPELANT que tant la Charte démocratique interaméricaine, en son chapitre VI, que la Charte africaine sur la démocratie, les élections et la gouvernance, en son chapitre V, affirment l’importance des organisations de la société civile et de l’éducation civique pour le renforcement de la culture démocratique,

RAPPELANT ÉGALEMENT que la Charte démocratique interaméricaine, au chapitre III (Démocratie, développement intégré et lutte contre la pauvreté), articles 11 et 12, reconnaît que la démocratie et le développement social et économique sont interdépendants, et que “la pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie”,
CONSIDÉRANT qu’en juillet 2007, l’Union africaine a établi une représentation diplomatique à Washington, D.C., et qu’à partir de 2002, l’Union africaine a collaboré avec le “Réseau de la diaspora africaine dans le Continent américain”, dans le cadre de l’Initiative de l’Union africaine pour la diaspora, en vue d’établir des rapports avec la communauté de la diaspora et les personnes d’ascendance africaine,

PRENANT EN COMPTE le rapport établi par le Secrétaire général et présenté à la Commission générale du Conseil permanent (CP/CG-1757/09), faisant état des pratiques optimales et des enjeux pour une coopération interrégionale accrue et qui préconise des actions de coopération futures dans un climat de collaboration,

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION du forum tenu du 10 au 12 juillet 2007 et intitulé “Pont de la démocratie: Efforts régionaux multilatéraux pour la promotion et la défense de la démocratie en Afrique et dans les Amériques,” qui incluait la participation de hauts représentants de l’Union africaine et de l’OEA,

RAPPELANT que la Conférence mondiale sur les droits de l’homme a réaffirmé le droit au développement, comme le prescrit la Déclaration sur le droit au développement, en tant que droit universel et inaliénable et partie intégrale des droits fondamentaux de la personne; que comme l’établit la Déclaration sur le droit au développement, l’être humain est le sujet central du processus de développement. Bien que le développement facilite la jouissance de tous les droits de la personne, le manque de développement ne peut pas être invoqué pour justifier une réduction des droits de la personne internationalement reconnus. Les États doivent coopérer les uns avec les autres pour assurer le développement et pour éliminer les obstacles au développement. La communauté internationale doit promouvoir une coopération internationale effective en vue de la réalisation du droit au développement et de l’élimination des obstacles au développement. Des progrès durables vers la mise en œuvre du droit au développement exigent des politiques effectives en matière de développement sur le plan national, de même que des relations économiques équitables et un environnement économique favorable sur le plan international,

RÉAFFIRMANT que la démocratie est une valeur universelle basée sur la volonté librement exprimée des peuples de déterminer leur propre système politique, économique, social et culturel et leur pleine participation à tous les aspects de leur vie et que, même si les démocraties partagent des caractéristiques communes, il n’existe pas de modèle unique de démocratie,

CONSCIENTE que «l’exercice effectif de la démocratie représentative est la base de l’État de droit et des régimes constitutionnels des États membres de l’Organisation des États Américains» et que l’un des objectifs essentiels de l’OEA consiste à «encourager et consolider la démocratie représentative, dans le respect du principe de non-intervention»,

RÉAFFIRMANT que la nature participative de la démocratie dans nos pays dans diverses facettes de la vie publique contribue à la consolidation des valeurs démocratiques et à la liberté et la solidarité dans le Continent américain,

DÉCIDE:

1. D’exprimer son appui aux efforts de coopération entrepris par l’Union africaine et l’OEA, en particulier la “Déclaration d’intention” signée le 10 juillet 1007 entre le Secrétariat général de l’Organisation et la Commission de l’Union africaine (CCUA), qui demande que la CUA et le Secrétariat général de l’OEA collaborent à l’avenir dans des domaines d’intérêt commun pour “inclure, entre autres, la promotion de la démocratie”.
2.
De continuer d’approfondir et d’améliorer la coopération entre l’OEA et l’Union africaine.

3.
D’exhorter les États membres, les Observateurs permanents et d’autres organisations internationales à renforcer leur appui à une collaboration permanente entre les deux organisations, par exemple en matière de partage des pratiques optimales.
4.
D’appuyer le dialogue continu entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et la Commission de l’Union africaine, qui a pour but d’adopter un Protocole d’accord visant à orienter la coopération inter-organisationnelle dans des domaines d’intérêt commun, y compris, entre autres, la promotion de la démocratie, la promotion et la protection des droits de la personne, la coopération pour le développement économique et social, l’inclusion sociale ainsi que l’échange des leçons apprises et des pratiques optimales dans ces domaines. 
5.
De demander au Conseil permanent de convoquer une deuxième réunion spéciale sur la coopération entre le Continent américain et l’Afrique, avec la participation du corps diplomatique africain, des représentants de la Commission de l’Union africaine ainsi que des représentants permanents de l’OEA, pour la deuxième moitié de 2009. 
6.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de réaliser les activités mentionnées dans cette résolution, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.

8.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir cette résolution à la présidence de la Commission de l’Union africaine, au Secrétaire général de la Communauté des Caraïbes, à la présidence pro tempore du MERCOSUR, au Secrétaire général de la Communauté andine des Nations (CAN), au Secrétaire général des Nations Unies et au Secrétariat pro tempore de l’UNASUR.
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